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JEUDI s rua i«n m L A I K O I A « P V P H S m 

Et il regagna son banc avec l'air satis
fait de l'homme qui dit : « Avais-jt' rai-
ion • 

s tout ce qu'il aurait pu lira ne slfni-
liu* rien du fcuL L'effet était produit. • a i t y 

Un wldat 
NoQa recommandons aux eocialistes qui 

M «ont l'autre jour livrée à un*> odieuse 
manifestation contre la général Pau. de 
méditer cette anecdote da la bataille do 
Fwenohwillor. 

La futur général était alors tout jeune 
•ou»-lieutenant d'infanterie. Une balla 
T'avait atteint au bras droit, daa éolaU 
d'obus lui avaient déchire la ouïsse gauche 
et la main droite. Cette dernière blessure 
nécessita l'amputation immédiate du poi
gnet. 

'. qu'il éUU 4 l ambulance, »Uen-

rofonoe manqua ; il n'en reate preeoue 
a*»»; i\ faut la réserver pas» la*k sas les 

p i v i i . Bi lorsqu'on arriva a lui et 
i voulut l'endormir qu'os* "• 

— Donne» la chloroforme aux soldats. 
c t t -« aJsnpiameot Moi. je m'en psseeral 1 

Et 0 tendit «on aras mutilé aux ehirur-
asssW éjaanmillaa de oa oouaage chei ae 
faims offlaiar, qui avait alors vingt et 
« a «aa à peine. 

L'op«ra.Uon sa ai, rapide mais cruelle ; 
at pendant quVri lui aeiait M pournet. le 
gaua-liautenant Pau, inmeasible, serrait un 
maucaoir antre sas dsiit». dans la eraiota 
gu'an un instant de défaillanoe une plainte 
fcvùirotaira a'éabapptt de se» ***** . 

On sait eommenl le brave da IrrcBeeh-
•HUar ae rétablit da aa tarribla blessure et 
aomjaent son bras droit mutilé ne l'a paa 
amntehT da faire la plus brillante eer-

• ehaval, dan» lea défilée, il tient aon 
ambra da la na in gauche, agit sur les rênes 
avec un crochet du b r u amputé, monta 
admirablement et représente, par aon as-

K naartiai la type du général français 
B suivrait Jusqu'au bout du monde. 

Elections stiutortiles et législattres 
lettons séeatertales suront lieu ls 
dais ise département» du Calvados, 

_psse»v M. TUlaye, décédé, et de 
rTaama, peur rs« placer M. Besnard, déeédé. 

fcefv juin, de* éleeOon» d« députés suront 
Isa I cffalbsliiiiii jl» cirpinacripuon) »n rem-
Ç k e e i a a n t M. çàlalvp çWcédcT et a Brloude. 
ta f«aapleee»Mat.*ie M. Devin», pusse eu Sénat. 

Cwtn rinstituteur de Blajan 
. D» «e>fr» corretpondant i* Toulouse : 

lm IrMai1" *° la Ooix n'ont paa oublié 
—la»'avons dit de l'inatiluteur da 

aavtrop -fameuses dictées at da 
i>a tféenYquar et d'instruire la 

|euajg#a. 
DWS'pér»» da famille de la commune 

ont - IsktroduyU -contre cet Aliboron une 
tafia» an «jonnsagae devant le tribunal de 
l a m é flaunsn. aisé» avoir constitué leur 
avemd. C e * sKRoger Teullé, ancien baUon-
aier de l'Ordre de» avocats da la Cour 
d'appel, préaident de l'Association daa 
•araS de famille h Toulouse, qui fera valoir 

I/lqatituteur s'est présenté devant la tri . 
buaml, aaéempagaé de son mspaetaur. C'est 

T w l r e a été fixée pour les débats au 
f JuiUsd. 

Le docteur F. - l GonraïKl 
U n e . furent célébrée», sa l'igli*. Saint-

Pleere d« Oroe-CaiUou. ne oaeèaus» du docteur 
lajejsiasaa*Xavier Qoureud 

Cstut qyà vient de mourir était d'une ligné* 
de grands sédeems : son grand-père, son peiM. 

11 portait même 1» prénom, furent 
"«tingués des hôpitaux ds Psris, at 

laboratoire ds 
interne, puis ohef d» clinique 

Blr~ 

qui. d» bonne haùrs, Tavait 

leulafpv, n'aurait pas 
rlr ls même titre, 

w voie des soneours. 
pleins vigueur wteUea-

rtant» travaux sur le* 
ans. en 

d'impo 
. l a nutrttloa et la résistance de» 
D'autres diront mieux que moi 

aa vais or eelenllflqu* : Je a» vaux parler qus ds 
•S vafcrar aseseia. Elevé par un père et une 

sat Dieu avant tout. Praaeols-
Xut ua grand chréUen, le répi-
ayee un de »ee amis Intimes. 
de lui : /« fut un nt*t. 
Idéal ds cette pépinière d* 

ta qu'est la Gonférenee Lalaoeo. 
.. de» teolétée d» Saint-VlBeent 

de Paul at de la Société d» gelat-Lu». dont son 
pis» avaM été W présidant. P.-X. Ooumud ai 
sesttfn lassais sas devoir» religieux : Il l«s pra-
UenaS sien» salbisssi. mai» auaai sans attenta 

J'appris à le" Connaîtra surtout dans caa der-
alerj» année.» : notre intimité se resserra durant 
le» moi»-da vlllétfatur* a Viniflay. Nous nous 
reneoaMeSM sartou) le matin » l'église, sge-
pouUtS» t la /Tabla Sainte : 11 en sortait, fortinn 
par la gtéee et résigne, car il es «avait déjà 
mortellement touché par le mal ou'il avait tant 
etudjî. 

Neda aerboo» da aon frère, ls général Oou-
raud, de son père que J'avais beaucoup aimé, 
de aasf'aspSianifs rsusuusea. mai» aurtout du 
aanctuaire de Lourdes et de ses ruérisnns. II 
y ajèaaja sat. quii avait abandonna les souois et 
les atlsrue» de U clientèle, mais son activité 
cbei'gaait un noiveau champ d'action. Il le 
Uasraa atVooraee pree de la Vl»r«r» qu'il atmait. 

Îi ce Bureau des constatations, dont Boissarle 
ui Ouvrit loutes grande» le» porte». C'était le 

meilleur et plus eûr moyen d'assooler i la fer-
*eu» «J» ee foi <•» belle» ressource» de son in-
leiugence. 

Pendant Ja saison des grands pèlerinages. 
estas le» Jonre il Se rendait a la grotte, et de la 
ares* des sealiltr guéri* ou non, qui assié-
gesdeM le Bureau des eonttatation». San» parti 
pris, avec le plus grand calme, le sang-froid le 
ataaaJsulaU» Il examinait le» oa» de guérisons. 
diseufant «vae^ae» oonfrérea, réfutant les ob-
Jsniliisie de see adversaires, nuls usant toujours 
de batte exquis» courtoisie qui lui gagnait les 
assure. Jsmale il ne se prononçait à l'aventure. 
Iiiajtaaar» n a» repliait sur lui-même avant de 
ncMSaaeJir» ^ni u s «a» était extraordinaire - -
tugeais est nsédséln. et c'était encore une ma-
Ht ri d f W v i r Notre-Dame ds Lourde» que 
eteviter k as ean»« les ssrcs*mr» et le» afla-
smaa des adversaire» du surnaturel. A Paris 
même il fréquentait souvent le secrétariat de» 
rtlwsisaa» et le té novembre dernier, malgré 
la froid, malgré l'heure avancée, l'un des prr-
snlersil aariva au Oingrs» de» miraculés. 

Cs boa serviteur de Marie a voulj mourir 
ares da celle qu'il civatt si ndèlen.ent servie aux 
•eod» de la gro'la et de ls fontaine mlraeuleuae 
Se Lourdes.Nous rmnpiioas, nous, ses amis, ls 
eeoserver eaoorf de nombreuses années ; mais 
îneure de la »<iparation était nxée par Di»u. 
Ooueaud a vu venir U mort «n ebrétieu, en 
pvave Jnsqu'sn rtirnier n:jm(nt. Il coBserv» 
eeMe lucidité d"e«pnt. ce .-alii.»-. cette bonté 
sas) lai sttlreleOt 1 estime et l'affi itlon de tous. 
On récitait à son clievet les prière» des agoni
sants, qu'il suivait attentivement du cteur el des 
lèvres ; un prêtre, sou ami. ds passage à 
Isards» voulut le revoir et le bénir une der
nière fotai : U Interrompit les prières pour le re
mercier et lui sourrre. puis deitund i qu'on les 
reprit. Quelques instant» plu» tard, il «'éteignait 
doucement : son Vnic était su ciel 

Tous le regreiteot. maie c est surtout su 
lover fajniu»! nue »o» départ creus» un grai:d 
vide • I s» jeune fe.-nme. si vallitiite et si forte 
dan» »a doulaur a ses deux file t-<ut kune», 
qu'il ahnaU Uni, nous n» pouvons qu'offrir la 
modeste tribut de nos prières -t de notr- sou

tenir. Ils peuveot relevéT la tête Xav:ur (iou-
ifaud était LttlSJiT fi """ r,£1^> le valeu-

->« r)a>NnKAi»OM 

SUrxe a» mirerait 4 Jula 

EéSJtee à t heures. Présidence d» M. Banonlt 
vire-préaloV'Bt. 

I ne interneHaUoa d» W. Hausser (Aube), su-
!»l pllcatlon des Ida de 189» aur Iss mené'» 
anarchiatae. est renvoyée au tj Juin. 

','n ajourne la fixation du débat sur une ioter-
ptlltUoa OS l'ex-frère OellUrd, relaUve k 
- I abu» de pouvoir commis par l'inspecteur 
d'.V'idaane.du Rhône, interdisant eux Institu
teurs d» conduire les enfanta de» éeolaa aux 
feu-s Laïques >. 

U défense laïque 
Puis on revient au débat eur la fttrit""* 

• défense laïque >. 
>. ïalae Isek» reprend son dieeour» d'U y 

» huit Jours. 
U y a vtajrt an», dit-H, deux hommes politi

ques, JfM Pochon et Oseula, présentaient un 
vœu demandant l'ioatltutlon du monopole uni
versitaire. 

Cette proposition souleva contra elle l'opposi
tion da» assemblées républicaine» et M la 
presse ls moins auspeele de fsveur pour le eié-
ric alterne. 

Des Conseils généraux comme ceux d» liseré, 
de. Sadeje-et-Loirt!. des Vosges, la repoussèrent 
comme une attelai» à la liberté. Des Journalistes 
oonims Biglamond Lacroix, Plebon. aujourd'hui 
ministre des Affaires étrangères, la combattirent 
dana des Journaux radicaux. 

Ce dernier, dan» la Auti», Journal de M. Cle-
manoeau, la déclarait anUllbérale. vaine, dé
testable 

La Franee pourrait-elle seule se prononcer 
contre le principe de la liberté d'enseignement f 

Nous 1» trouvons admis, oe principe, dans 
tous les pays civilisés. 

L'Angleterre monarchique l'applique depuis 
longtemps, comme la Belgiqus. comme l'Alle
magne, comme la Suisse républicain» et lee 
Etats-Unis républ'eains, 

1^ Chambre, en votant sur mon amondemsnt, 
dira si «11» admet ou repousse ee principe de 

aberté. ^ r 
T.çe çotjstltuUons anglaise, auUicblsnne, espa

gnol», belge, hollandaise, le reconnalsxent abeo-
lumaai. 

En Hollande, pay» an majorité protestant, une 
modification t la ConeutuBon « été proposée : 
elle faisait de l'enseignement libre la régie, oilul 
de l'Etat ne devant Intervenir qu'à défaut ds 
l'enseignement libre. 

Et la Vraaçe. ou furent proclamés le» prin
cipes d» 178» pourrait supprimer celui de la 
liberté d'enseignement t 

Elle dirait que les enfanta appartiennent non 
à leurs parent», mai» à l l ta t T 

M. 4» Baudry d'Sasea. — Os n'est paa l'BUt 
qui les a mis au monde 1 

M. Jnlae Beeaa. — Les républicains, sou» 
l'Empire, reolamalent et promettaient la liberté 
d'enseignement comme lee autre». 

SI la République n'est pas l'organisation d» La 
liberté, elfe n'est rien. 

Et c'est pourquoi 11 faut meerire. en tète de la 
loi nouvelle, le principe supérieur de la liberté 
d'enseigpemént, 

ffeat ee qu'on faisan quand, en 1881, votant 
Parlement lui donnait 
: • L'imprimerie et la 

qu'on faisan 
la presee, ls la loi sur la prei 

pour basa est article 1 
librairie sont libres. • 

Le gouvernement fait constamment appel a 
l'union de tous le» Prançaia. 

Eh bien I pour faire cette union, il faut non 
pas avoir recours k l'arbitraire mais la cher
cher ls, oh elle tst, dans l'amour de la patrie 
et de la liberté. 'Vifs sppl. sur divers bancs ) 

* . Baisse», «u nom de le Commission de 
l'enseignement, combat l'amendement. 

Toutes les autorités révolutionnaires Invo
quée» par M. Jules Roche en faveur de la liberté 
d'enseignement aunt, d'après lui. sans valeur. 

La loi de la Convention, Invoquée l'autre Jour 
par M. Jules Roche, était très restrictive. 

Elle exigeait de» martres un certificat de ci
visme at lee mettait «ou» la surveillance des 
citoyen». 

La loi de 1881 proclame en termes aeeea 
préols la liberté d'enseignement, pour qu'il n'y 
ait paa lieu de le proclamer k nouveau. 

M. Aubriet se déclare l'adversaire du mono-
pois de Vtneeignemant, 

Mais le contre-prolot lui semble sans objet 
et. dès lore. ou Inutile ou dangereux. 

M. Sessoye, rapporteur, combat également le 
ooDtre-proJet. qu 11 traite d'amendement • om
nibus -, pouvant être présenté sur n'Importe 
quel projet d'ordre scolaire. 

Il comprendrait cette affirmation de prin
cipe an face de la nropoeltion Brard. 

U la trouve sans objet en face du projet et de 
ls Commission. 

M. Oompèrc Storal propose de modifier, par 
l'addition dee mots ci-dessous plaoée entre guil
lemets, dans le deuxième paragraphe, la texte 
présenté par M. Jules Roche : 

• L'enseignement est libre. 
» Les citoyen* > présentas*! Ut garantie* de 

moralité et 4* ci.pootté nécessaires . ont le 
droit de former des établissements particuliers 
d'éducation et d'instruction, ainsi que des So
ciétés libres, pour concourir aux progrès des 
sciences, des lettres et des arts. • 

M. Julas Boche demande le renvoi k la Com
mission. 

La Commission aecepts : 1» renvoi est pro
noncé. 

La Commission aborde l'examen d'un autre 
contre-projet, celui-ci de SI. de éMUhard-BeaeeL 
comprenant cinq article», dont le premier est 
ainsi conçu : « L'article 17 de la loi du 80 oc
tobre 1886 et la loi du 7 Juillet 1904 sont abro
gé». . 

M. ds OaBbard-Beneel commence par rap
peler que certains prétendent avoir, en sup
primant les Congrégation» enseignante», rends 
service eux catholiques eux-mêmes. 

Cette prétention témoigne d'un singulier état 
d'esprit. 

Le conp-e-proiet tend, dans son premier ar
ticle, k abroger les deux lois dont l'une a Inter
dit de confier une école publique à une Con
grégation religieuse, et l'autre Interdit l'ensei
gnement k toutes les CongrégsUons. 

Les catholiques réclament vainement ls droit 
commun et l'égal'te devant la lo1. 

Leurs écoles ont, maigre toutes les hostilité» 
officielle», le» sympathies populaire». 

Et c'est pourquoi, aujourd'hui, ceux qui ont 
entre lea mains toute» les ressource» du bud
get «t tntites les force» du pouvoir, sont trou
blé». Inquiets, désespérés. 

Ils déclarent que l'école laïque se meurt, 
qu'elle est perdus, qu'il faut la sauver. 

On proclame la liberté d'enseigner pour tous 
les rltoven». mai» on l'enlève k un certain nom
bre d'entre eux. 

Et pourtant, ceux-ci ne sont ni des Indignes 
ni des Incapables (Vifs appl. sur divers bancs ) : 
personne ne le conteste, et leur» succès dans 
les concours le proclamaient asses haut. 

M. Ralnn-Dugens. — Et la valeur éducative 
de l'enseignement ? 

M de Oellhard-Banesl — Où la trouver mieux 
que chex ce» hommes qui, au lieu de s'en tenir 
sux Intérêt» terre k terre plaçaient leur mis
sion plus haut, en se consacrant au seul ser
vice de Dieu at du peuple f 'Vifs appl.) 

Paut-il rappeler l'Introduction de l'enseigne
ment agricole a l'école per les Frères de 
Plnêrmel. les serv'res rendus aux parler» locaux 
par ceux des autres Congrégations, les hom
mages de notre gouvernement à ceux qui ser
vent ls France a l'étranger ? 

Tout récemment eneor». l'Acariémle française 
décernait un arrapd prix Montvnn au Fr. Evagre 
qui. en Orient, a élevé «0 000 eafaeta dan» 
l'amour de la France. 

Ce qui Irrite les adversaire» de» <Voles libres, 
c'est leur succès : *T> de ces école», dans l'Ar-
Jèene ..ut 8 250 éjèves. tendis que C5 école» 
officielles en nnt seulement !35. 

Ce qui écart* da oes dariuères les élèves, c'est 
l'enseignement qui déplstt aux familles. 

M Desioye int.prompt. 
H. ds Qailbard Bancal. — (Jue dlrles-vous si, 

malgré vous, on donnait a vu» enfants un ensei
gnement d<mt vous ne voulez pas ? ;Très bien I) 

M. Boudoit. — Dans une cummuné de ma cir
conscription, les famlKe» ont dû lutter pen
dant trelse ans pour obtenir le changement 
d'un Instituteur dont elle» svai-nt a so plaindre I 

H. ds GaiLbard Bancal. — C'est le droit et le 
devoir des parents de surveiller l'enseignement 
donné il îurs enfants. 

Or. d<' parti pris, et le projet actuel plus 
enror». on éearle !»s parents de l'école officielle, 
on le» empéehe même de voir le» cahiers do 
leurs enfants. 

On pari* de recours su ministre : solution 
Illusoire et dérisoire. iTrès bien 1 très bien 1) 

Si l'enfant est élevé en dehors de l'influence 
et des Idées de son père, œlul-cl n* doit plus 
en être responsable, et 11 faut modifier sur ce 
point le Code civil. Appl.) 
JPoar Ig JHotaleso morale dfJ'etifint, M. Cl'-

nW'TTno «lisait prendre parti pour le père de 
famille contre la République. 

Ota* paroi» doit être 

Après une suspension de séance. M. da 
Oailhard-Banecl poursuit «on très tntéreeeant 
discours. 

Au bout de quelques instants, la suite du 
débat est remise k mercredi. 

La fête de Jeanne d'Arc 
L» discussion de la proposition tendant k 

l'institution d'une fête nationale de Jeanne 
d'Are avait été fixée k demain jeudi. 

H. Aynard déclare qu'en rasson du nombre 
des orateurs Inscrits pour ee débat, ht Com-
mlaslon nlnotste pas pour son maintien k 
l'ordre du Jour. 

U en disparaît donc, «t on discutera jeudi la 
loi militaire. 

L'interpellation Colliard, déposée au début de 
la séance, cet fixée k vendredi, et la séance 
lavée k « h. » . 

Echos parlementaires 
LA COMMISUOV BU TRAVAIL 

La Oommiaslon du travail a désigné le» rap
porteurs des différents projeta du gouverne
ment. 

Ont été désignés: 
M. Porteu. pour le projet sur Ise Sociétés par 

actions k partioipaUoo ouvrière 
M. l'abbé Lemire, pour le repos hebdoma

daire aux Halles centrales de Paris. 
M. Berthod pour le projet relatif aux Asso

ciations ouvrières de production et au "crédit 
au travail. 

M. Lauche, pour le projet portant modifica
tion k la loi sur les Syndicats professionnels. 

La Chambre ayant décidé de consacrer une 
Mince par semaine k l'étude des lois sociales. 
la Commission a décidé de demander ls miss 
k l'ordre du Jour dee rapport» sur le salaire 
dee ouvrières k domieile, sur lee oonvenuona 
collective» de travail, et sur l'Interdiction du tra
vail ds nuit dan» la boulangerie. 

LA LOI MILITAIRE 
M. Le Hérissé, président de la Commtseion de 

l'armée, a l'Intention de demander la clôture de 
la discussion générale sur le service de trois 
ans mardi proctuln. Les orateurs qui n'auront 
pu prendre la parole auront la faculté d exposer 
Mur» idée» sur 1rs s»pt ou huit oontre-prQlsU 
«t les innombrable» amendement». M. Bartnou 
est, dit-on, bien tesolu k ne pas clore la seseion 
ordinaire avant le vote du projet. 

LE CBXSIT OE MO «IU.I0KS 
Ls rapport de M. Henry Pâté sur le projet 

de loi autorisant le ministre de la Guerre k 
engager de» dépense» pour une somma total» 
de 500 millions en vue d'accélérer le» travaux 
intéressant la défense nationale, a été distribué. 

M. Pâté y appelle tout d'abord l'attention de 
•es collègues sur les conditions dsns lesquelles 

â éta élaboré le programme qui aboutit es ua 
e compte k 420 millions de dépenses. 
— Ce programme e9t d'hier, dit le rapporteur. 

H t*ra p*ut-4tr* tnsuffliant demain 
Bt U constate qus si de 1902 k 1913 le Franc» 

n'a consacré que 980 millions k son armement, 
l'Allemagne, dans Le même laps de temps, dé-

Ssnsalt I milliards t millions d<. francs, o'eet-
-dire 100,6 pou.- 100 de plus que la France. 

LA PECHE A LA LMIfE 
A la suite d'une démarche qu'ils ont faite 

auprès du ministre de l'Agriculture, MM. Bre
ton et Ellen-Prévost dépoteront aujourd'hui, sur 
le bureau de ls Chambre, une proposition de loi 
tendant k fixer au 15 Juin 1 ouverture de la 
pêche k la ligne, toutes les foi» que le 15 Juin 
tombera un dimanche. 

Cette proposition, qui a été acceptée par 
M. Clémente], sera votée d'urgence. 

LES ADDUCTIONS D'EAU A PARIS 
A l'Issue de leur réunion, les élus du bassin 

la Loire et du bassin de l'Orne ont décidé S. former un groupe de défense contre les 
la d'adduction d'eau de la Ville de Paris, 
ont constitué un bureau qui compte parmi 
lemt 

et Sibill». 

projet» d'adductiop d'eau de la Ville de Paris 
lia ont constitué un bureau mil compte parmi 

es» membres MM. d» Villebois-Mareull, Adigard 

SÉNAT 
Sév.ci du mercredi 4 Juin 

M. ânteala Dnkeet préelde. 
Après une rectification au procès-verbal, faite 

par M. Emile Chautemps, le Sénat adopte trois 
projets autorisant la prorogation ou la percep
tion d'une surtaxe sur l'alcool aux octrois d'Avi
gnon, de Bavay iNord), et de Brlve. 

Sans discussion, on adopta le projet portant 
classement de la nouvelle batterie de la Hèvc, 
su Havre. 

On revient ensuite au budget dee recette». 

Pour les instituteurs 
La prima a u bravât supérieur 

Les dispositions concernant tas instituteur» 
•ont mises ta discussion. 

i.e texte de la Chambre prévoyait l'ai loca
tion aux instituteur» pourvu» du brevet supé
rieur ou du baccalauréat d'une somme sn-
nuelle de cent franee »t ta relèvement dee 
traitements des In a ti tuteurs stagiaires et titu
laires, ainsi que oeux des professeur» at pro
fesseurs adjoints dès écoles primaire» supé
rieures. 

La Commission de» financée n'accepte que le 
relèvement dee traitements. 

M, Herriot demande au Sénat de revenir au 
texte de la Chambre. 

En vertu de l'amendement Mauger. voté 11 y 
a quelques années, dit-11. lee Instituteurs sim
plement pourvus do brevet élémentaire peuvent 
maintenant accéder aux deux premlèree classes. 
Il n'existe dons plus aucun avantage attaché 
k la possession du brevet supérieur. 

Si cette situation n est paa modifiée, les 
école» normal»» prlntairea seront ruinées. Lee 
jeunes gens simplement pourvus du brevet élé
mentaire pourront être titulaire» k 19 an», oeux 
qui passeront par l'école normale ne pourront 
obtenir la tituuriMtkm qu'k t l ans ; II» n'au
ront donc aucun intérêt k passer par l'école 
normale. A bref délai, le mouvement de déser
tion des écoles normale», déjk «i prononeé, s'ac
centuera encore. 

M. Rivet déclare partager le sentiment de 
M. Horrlot. 

M. Bicnvana-ssartia dit que la Commission des 
finances n est pas hostile su système des 
primes. Mais elle estime que cette question n» 
peut être tranchée que per la k» de finances. 

U faut laisser au Sénat le tempa de ae pro
noncer en connaissance de ceuse. 

M. Lintilhae, rapporteur, ee déclare partisan 
du svstème de ls Chambre. 

A son tour. M. Barthen, président dn Conseil, 
écmande au, Sénat de ne paa ejoumer la aolo-
tion du prnblèm». 

L'assembi.'» se prononce. A mains levée». 
ranv'iidrmenl Herrfol est adapté. La prime au 
brevet supérieur et les relèvements de traite
ments s/ml admis. 

La procession d'Audincourt 
Au sujet d* cettei procession faito en con

tradiction avec un arrêté du maire, nous 
recevons les détails suivants : 

La population a répondu avec eothouaiMmn, 
k l'appel du curé. I ne mess» solennelle fut 
célèbre»' »n plein air devant plus de deux mille 
assistant», et l'après-midi, près de qustre mille 
persomtea, dont un militer d'homme» et de 
kune» gens, assistèrent k la procession. Après 
la ataaesaion, M. le ili-uiuln» Lagardère et M. le 
curé Jacquot prirent U parole vt ilrent accla
mer le Sacré Cooir. \jt chanoine Lagardère fut 
couvert d'applaudlss-minlj quand n déclara : 
• La liberté se (.rend. • Le» bln-ards, atterré» 
du succès, n'ont pan pu organiser la enntre-
insnlfeslatioii annonce : une vingtaine de 
Jeune» gens n'ont même pas pu chanter un 
couplet de l'/nleumilonc/e. I lie soixantaine de 
contraventions nnt été dressé**» par la police. 
Le mslrf. qui a cnnlre lui une tri s grande partie 
de la population, \n peut-é're démissionner. 
Le curé a d' ,'éré l'arrêté au Conseil d'Etat. 

Cfyez les n)lr)eurs 

On sait que la convention minière de 1911 
expira fln Juin et qu'une oc:tau» agitation 
r>vne déjk dan» le bassin de li Loire. L» pe-
Uéralion d''* mineurs de la Loire vient d'.tdr* 
»er*au Comité des héxiilk 
de reveu'iica'.Kina. Lee pourparlers voat oom 

(D. P.) 

La révocation 
du directeur de la police 

municipale 
Le ministre de l'Intérieur 

trompe scienuneit par H. Heniion 

Pins-

C'est par lea journalistes que M. Touny, 
directeur de la police municipale, a appris 
qu'il était mis à la retraite d'office. 

M. Totsny a rétabli aussitôt les faits : 
• 55.. 'put tepp» U préfecture de polios a in
terdit le dépôt, sur les monuments, de couron
nes portant de» inscriptions susceptible» de 
provoquer dee eontre-manlfestatlona et de trou
bler l'ordre public 
\ Lorsque M. Hennion est arrivé k la préfec
ture, 11 s'est montré partisan de ces mesures, et 
n a été eonvenu qu on agirait eelon la tradi
tion. 

Voilk donc pourquoi la manifestation du 
1" Juin a été surveillée. 

On m'a reproché de ne pas avoir prévenu mon 
préfet de» mesures prises. Je proteste contre 
cette accusation, parce qu'elle est doublement 
Inexacte. 

Ce n'est pas lu police municipale qui prévient 
le préfet : o'est. au contraire, le préfet qui in
vita le chef de la police municipale k prendre 
telles mesures pour assurer le calme de la rus. 
Cela est si vrai, que M Hennion s e»t conformé, 
pour 1» ce» qui nou» occupe, k cette règle ad
ministrative. 

Voici une coupure du Journal la Lanterne du 
18,mai. Oette coupure, vous le voyez, est col
lée sur une feuille de pépier qui e été extraite 
d» la « Revue de» Journaux • placée chaque 
Jour sous les yeux du préfet. 

Qu'a fait M. Hennion en Usant ces quelques 
lignes T II a simplement donné l'ordre dé me 
transmettre la coupure, ainsi que I'attecte l'an
notation P. M. UIOIIOB municipale), insorite dans 
l'angle de la feuille de la main d'un fonction
naire du oabinel. 

Ceci établit nettement que Je n'avais pas k 
avertir mon préfet, puisqu il prenait soin de me 
prévenir lui-même, selon l'usage. 

La coupure Indiquait que tels groupes Iraient 
manifester le surlendemain dimanche k la sta
tue de Jeanne d Arc et déposeraient une cou
ronne avec cette Inscription: A. Jeanne S Art, 
trahie par son roi. brtllée par U* prttret. 

Cette inscription entre dans la catégorie de 
celles qui peuvent amener dea contre-manifes
tations, elle ne pouvait donc être autorisée, et 
le samedi matin J'ai donné S M. Norjot, com
missaire divisionnaire, et à M. Millet, officier de 
paix du 1" arrondisaement, des instructions 
précises. Cela s'est fait k l'heure du rapport 
et, selon l'usage, devant tous les collègues de 
MM Noriot et Mlllst. 

Ces instructions peuvent se résumer ainal: 
• Laisser la mauifastation se dérouter, k la 
condition que la couronne n« porterait pas 
l'inscription annohcée. • 

Le même Jour, k 7 heures du soir, M. Le-

Srane, chef adjoint du cabinet du préfet, me 
it connaître, par téléphone, que les membres 

de la Jeunesse républicaine venaient de lui 
annoncer leur Intention de se rendre k la sta
tus da Jeanne d'Arc et d'y déposer une cou
ronne avec l'Inscription annoucee par la Lan
terne. 

Je lui répondis que l'étais au courant, ayant 
reçu la coupure du Journal, qui m'avait été 
transmise par le cabinet du préfet, et J'ajoutai : 
. En ce qui concerne la couronne, 1 al donné 
des instructions k MM. Noriot et Millet DOI 
inviter lee manifestant» k faire disparaître rln 
Criptlon annoncée par la Lanterne. • 

M Lefranc me répondit: - Mais Je crois ce
pendant qu'ils ont l'intention de porter une 
couronne avec cette inscription-lk. • 

Je répliquai aussitôt: • Les Instructions sont 
données et la couronne ne pourra pas être 
déposée. • 

M Lefrano raccrocha le récepteur sans me 
répondre. A-t-ll parlé au préfet de notre con
versation t Je l'ignore. Je ne reçus aucun ordre 
nouveau et Je n'avais donc pas k modifier la 
consigne donnée. i 

Le lendemain d» eette manifestation. M No
riot téléphona k M. Bouvier, sous-dtrecteur de 
la polloe municipale, pour lui donner le détail 
des incidente qui s étaient produits. M. Bou
vier en rendit immédiatement compte au pré
fet qui répondit: 

. Je confirme les instructions qui ont été 
données par le directeur de la police munlci-
P811 est pénible, a ajouté M. Touny, de partir 
k la suite d'un pareil Incident, qui a été pré
senté d'une façon inexacte. Le préfet était non 
seulement au courant avant la manifestation. 
mais sncors 11 a été Informé dee incidents qui 
so sont produit». Personnellement, Je n'ai vu 
le préfet ni dimanche, ni lundi, mais des fonc-
tionnalres de son oablnet sont venus ici même 
me demander dea explications sur la manifes
tation et Je leur ai donné satisfaction. 

Un de no» confrère» ayant alors de
mandé à M. Touny si, à l'annonce de l'in
terpellation de M. Painlevé, 11 avait fourni 
à M. Hennion les renseignements qu'il ve-
nsit de nous donner, le directeur de la 
police municipale a répondu avec force : 

Parfaitement. Plusieurs fonctionnaires du 
oablnet du préfet de police eont venus me loe 
demander Je n'ai pu fce lai fournir moi-même, 
puisque depuis la manifestation du Pré-Saint-
Oerval», cest-k-dlre 11 y a dix jours, le préfet 
ne m'a pas fait appeler. .. „ . 

Aucuni téléphone ne me relie directement avec 
M. Hennion, depul» son arrivée boulevard du 
Palais. 

C'est seulement aujourd'hui, k 4 heures, que 
Je me décidai k aller le voir pour lui présenter 
des plèeee k signer. 

Il me parla dé l'Interpellation qui allait avoir 
u a 0 k la Chambre et Urne dit d'un ton déta-

. Peuh I cela ee passera très bien I Allons, 
paasea-mot voe pièces I • 

Bn effet ajoute sens amertume M. Touny, 
cela s'est bien paa»é, sauf pour moi. On ne ren
voie pas d» cette façon un homme qui a rendu 
daa Services depuis si longtemps : on n'agit 
marne pas de la sorte evee ua aaasestlque. 

Ou'on frappe un fonetleaeirs coupable d'une 
faute, soit mais U faudrait dire la vérité I 

Ces déclarations d'un vieux fonction
naire, officier de la Légion d'honneur, qui 
a souvent riaqué sa vie pour la défense de 
U aoeiété, établissent que M. Hennion est 
bien resté l'effronté menteur de la Haute 
Cour de t tW, et que, pour se dérober aux 
responsabilités. Il a lâchement sacrifié un 
de ses collaborateura. 

M. Hannion chez et K'olz 
A 10 heures ce matin, M. Hennion a été reçu 

par M. Klotz. 
i/enlrevue a duré Jusqu'k 11 heures, où le 

préfet recsgrslt wn eablaet. 
Rien n i encore transpiré de l'andlence du 

minisire a M. Hennion. Celui-ci, dus son ar
rivée k la préfertnr$ s'est enfermé et n'a fait 
aucun communiqué. 

Après «on entrevue avec ai. Hennion. M. Kloti 
»>st rendu k l'Elyeée, on il a été seça par 
M. Poincaré. 

On va vérifer las alléfiliéiiis ds M. Taany 
<>ofc officielle . — A la suite des déclara

tion» que M. Touny a cru devoir faire dans la 
presse nu U mettait psiliculièreuient en cause 
M. Lefranc, chef adjoiat du cabinet du préfet 
de aoMoc. le minisire de l'Intérieur a chargé 
M. flcnnion <'•>' demander k M. L-'franc toute» 
explications écrite» nécessaire». 

— e g - y g i 

t'rricureurs de la République : k Narbonne, 
M. Mettes, procursu k Charlevllle ; à charte-
ville. M. Houx, procureur à Bellac ; k Bellac, 
M. Tbiercy, substitut k Lille ; à Lectoure, M. Es-
cudié. procureur k Baugé ; à Uaugé, M. Lebé, 
substitut k Pau. 

'tiôsaftif* rtu procureur de In République : 
k Lille, M. Menisr, aubstltut k Douai : à Pau, 
M. Poucet, Mibstitut k Mont-du-ilarsan ; à 
Mont-de-Marsan M. Lebas, juge d'instruction k 
Baug.) ; k Laon, M. Masoyér, docteur en droit, 
attaché titulaire au ministère de ta Juettce ; 
k Douai, M. Basso, docteur en droit ; k Briey, 
M. Cabannes, avocat 

* * 

MOUVEMENT JUDICIAIRE 
Sont nommés : 
Avocat général prè* la Cour d'appel d'Aix. 

M. Joase. procureur de la République k Nar-
bonne. 

CatutiUtri au- Court «('appel de: Montpel
lier. M. Bive». président do tiSsMSMl de Prades; 
Mines, M. Kabre. conseiller à H>MII; Itiuiu, 
M. Uourrier, conseiller k llijun: Dijou. M. U«t-
teiai, conseiller k Bannes; Bannes, M. Mériel-
Bussy, président du tribunal de Vannes. 

/>ré»id>»i» des tribunaux de: Prsdes M. Al-
goin de MontredoR. juge d'instruction k Caret; 
vannes, M. Klraud, président k Ortbez; Verdun. 
M. Vautrin, président k VIHnfrssMlh» (Bhone; ; 
Villefranehc (Kh'"n<\ M. Fouilloux, juge d ms-
trucilon- «b- «Vf»'; -n'Orthel; M.-li#Traïc, luge 

res un nouveau eahleX!.f<s>.4ièT)tro*c; ghateaulicv^O-de la BmAe. Juge 
d'Instruction k Avranches; Mlrande, M. Caillau, 
Juas dixejtruetteo k Coodom. 

Ce que disent 
les journaux 

Vers la gauche 
contre Jeanne d'Arc 

Le gouvernement équilibristo, dont 
nous s o m m e s tylotés, a donné hier la 
mesure de la fermeté de ses principes. 
Il a tout lâché à ses ennemis ; peut-être 
qu'à ce prix il les a déçus dans l'espoir 
qu'ils caressaient de le renverser. Le 
bilan se chillro par les déclarations les 

i plus sectaires de Klotz !e Juif, par la 
i mise à la retraite de M. Touny contre 

qui la franc-maçonnerie exerce des re
présailles, par la promesse de pour
suites à l'adresse de ceux qui ont arboré 
le drapeau du Pape, etc. Le Radical 
reste défiant ; le Rappel exulte ; la Lan
terne écrit : 

La Chambre a adopté hier, par près de 
500 voix, le projet de résolution présenté 
par M. Painlevé, sur l'Interdiction de la ma
nifestation des jeunesse» républicaines en 
l'honneur de Jeanne d'Arc. Le gouverne
ment avait accepté le texte proposé apros 
avoir fourni, par l'organe de M. Klotx, le» 
explications nécessaires. 

D «n résulte que la responsabilité d j cette 
mesure qui avgit si fortement ému les répu
blicains et qu'ici môme noua avions vive
ment critiquée, n'incombe paa au gouverne
ment. Celui-ci n'avait donné à personne 
l'ordns ds s'opposer h la manifestation. Le 
préfet de police n'en était pas informé. Seul, 
le directeur de la police municipale, 
M. Touny, connaissait le projet de manifes
tation, et c'est à lui qu'il faut faire remon
ter l'initiative de la mesure. 

M. Klotx a annoncé S la Chambre qu i 
oe fonctionnaire allait être mi» à la retraite. 
Il a ainsi désavoué l'auteur responsable de 
l'acte qu'on lui avait reproché. Nous n'avons 
qu'à enregistrer cette décision qui dégage 
la responsabilité du gouvernement et donno 
satisfaction à l'opinion publique. 

Au cours de son exposé, M. Painlevé a 
apporté à l'appui de sa thèse d'autres faits 
aur lesquels il a provoqué les explications 
du gouvernement 

C est ainsi qu'il a signalé à la Chambre 
que les procès-verbaux dressés à l'évÇque 
de Poitiers, en exécution d'un arrsse pré
fectoral, pour avoir exhibé dans les rues 
de la villa des emblèmes pontificaux, au
raient été annules par ordre supérieur. 
M. Klotz a fait connaîtra que les poursuites 
n'étaient que suspendues en attendant la 
décision dune Commission qui travaille à 
un règlement d'ensemble de oette ques
tion des emblèmes, et qu'elles aéraient re 
prise» sous peu. 

M. Painlevé, ayant reproché à M. Bar
tnou de n'avoir pas relevé devant le Sénat 
lee attaques de M. de Lamarzelle contre 
M. Liard, vire-recteur de l'Académie de 
Paris, le président du Conseil s'est em
pressé de rendre un publio honirnagw à 
ce haut fonctionnaire républicain» 

Après cela, il ne restait plus r ien'des 

ÎTiefs exposés par le député de Paris, el 
es républicains les plus avancés se sont 

associés au vota de la motion acceptée par 
le gouvernement. 

Ce dernier a pu voir, au cours de la 
séance d'hier, à l'attitude de la gauche, 
quel tort lui est fait dans l'esprit d'un 

?:rand nombre de républicains par les ma-
adresses de certains de ses agents qui 

croient servir sa politique en se montrant 
hostiles à tout ce qui est républicain et 
laïque. Il a vu la péril da l'équivoque que 
créent S chaque instant des initiatives 
malheureuse» en contradiction violenta 
avec les doctrines dont il se réclame. 

Il a fait, pour dissiper le malaise qui 
pèse sur la majorité, un premier effort, 
dont la Chambre lui a tenu compte aus
sitôt, puisque o'est la première fois que les 
ministres recueillent l'approbation de l'en
semble du parti républicain. 

Si le gouvernement le voulait, rien n e 
lui serait plus facile que de retrouver de
main l'appui de cette majorité dont une 
importante fraetion s'est réservée jus
qu'ici. Il lui suffirait de faire sentir à 
tous ses représentants, du haut en bas de 
l'échelle, une direction ferme dans le sens 
radical pour faire tomber toutes les pré
ventions qu'il rencontre. 

Un gouvernement républicain ns doit 
compter, pour appuyer sa politique, que 
sur des élément» de gauche. Il a, sur les 
bancs de l'Assemblée, une majorité toute 
prête pour le soutenir. C'est a lui de aavoir 
la rassurer et la conduire. 

Pour le général Pau 
Dana l'Womme Ubrsj, M. Clemenceau 

écrit : 
En tout cas, le général Pau, entouré de 

l'estime universelle, entraîneur d'hommes 
excellent, sur qui fa France aurait les yeux 
en cas d'extrême périt, n'était nt ne pouvait 
être visé en aucune façon par l'orateur. 
Il s'y est mépris, et rien n'est si nature', 
de la part d'un soldat qui n'a pas l'habi
tude des débats parlementaires. 

Ouelques journaux. U-dessns, semblent 
voir des inconvénients "dans le procédé qui 
consiste à ouvrir l'accès des Chambres k 
des chefs militaires chargés de oVfendre 
des projets de leur compétence devant le 
Parlement. Je suis d*nn avfa radicalement 
opposé. Civils et militaires ne font qu'une 
nation apparemment, puisque tous les 
civil» sont soldats lorsqu'ils est oat besoin. 
Quand le législateur doit voter une loi qui 
intéresse l'armée, U se décide par dea rai
sons d'ordre général et par de» raisons 
techniques qui ne sauraient être mieux ex
posées que par des techniciens. Je loue 
donc M. Etienne de sa décision à «et égard, 
et je le félicite d'avoir fait choix du 
général Pau. Seulement, il ne faut pas que 
le gouvernement semble attendre 1 impul
sion du soldat, et, pour éviter cette appa
rence, il nVst rien de te! qu'un gouverne
ment en possession de cet attribut néces
saire : l'autorité. 

La fête de sa in t Régis à aa Louvewc ] 
On s'apprête, sur la saint» montagne qui 

garde le tombeau de saint Régis, k célébrer 
uijgiiiOuuement la fête du grand apôtre da 
Velay et du Vlvareis. s 

Cette année, le panégyrique du Saint sera 
donné par Mgr Penon, evequ» de .Moulins. 

Le matin, lee messes da communion se succé
deront Jusqu'k 9 heureer A 10 heures, •grand*» 
messe très solennelle, avec mélodie» grégo
riennes. 

Le soir, ouverture de la retraite traditionnelle 
en l'honneur de saint Régis, qui se clôturera le' 
Î4 Juin. ^ ^ 

Le centena ire d'Ozanam 

AE M&ns 
Le» Conférence» de Saint-Vinoent de Paul de 

diocéee du Mans ont oéiébré-dimanche le. cea-i 
tenaire d'Ozanam. La meaae 4e communion fut 
dite par Mgr ds la Porte. Le soir, M. Detaux, 
président du Comité oeattat de Versailles, Uol 
une nombreuse as»istanee aeua le charme d'un» 
parole tout apostolique. <C-l»4-

A Toulouse 
A Toulouse, la messe fut célébrée paa 

Mgr Dubois, représentant Mgr Germain. Dan» 
la cour de l'école Ozanam, un buste du grand 
catholique fut ensuite inauguré. L'après-midi 
superbe conférence de M. Jean Guiraud. (G. P j 

Noces d'argent pastorales 

Dimanche dernier, Mgr Martin protonotaU» 
apostolique, archiprétre de la catosofale de <<» 
Rochelle, célébrait ses vingt-cinq années da 
ministère paroissial. La fête religieuse, du ploj 
grand éclat, avait amené aux offices la pgjolssf 
entière, qui témoigna ainsi aa sympathie prv 
fonde pour son passeur. 

Mgr Eyssautier, évêque de La Rochelle, av»4 
tenu k présider les cérémonies, st l'aMocuUot 
de circonstance fut prononcée par Mgr BartUex 
protonotaire apostolique et chanoine titulaire d» 

« 
On a magnifiquement fêté Je Sacré Cjaur, i 

Planey (Aube). Daa» te parc du (t t tmv, Ja Ma, 
cession s'est déroulée fortimposante, La fkofar» 
de Salnt-Martin-de-Bossenay prêtait son con
cours. 

t lMOS AMIS DEFUNTS 
Jéaua. MATUK, JOBXPH 

Pastel*. r m » i a***»**,, «mxfe a , g ^ 
M. Alexandre Pasquet, 25 an», k Pari». 
M. l'abbé Dtrmont, curé de Neére-Denie-de-

Touchet (Manche), 60 ans. — M. ErDest Dunais 
agent général trésorier de la cales» d'épargne 
de Tours, 54 ans, abonné de la première heure. 

Informations 
du soir 

Echos religieux 
Congrès eje miss ionnaires diocésains 
Les missionnaires diocésain» tiendront un 

Congrès. 4 I>arts les î i , 23 et tô Juin 
D sutres Conip+s r.'jtoneux se tiendront ;i 

Clermont. le» il el 18 Juin : 1 A*en. les i " •»( 
l Juillet : k Lyca, le» 7. S el » Juillet ; k Nantej 
les t l , 2î et 23 Juillet. 

Union catholique 
du personnel dea c h e m i n s de fer 

Une fête réstonafe de ITnlon catholique do 
personnel o>* e'temi:i« de fer est organisée pour 
le dimanche 6 Juin, p;ir le groupe Sainte-Hein.' 
de Dijon. Oetlf fête »um lieu sous la présidence 

A J b a y/''""""^.TI/.TT?."" !" DlJ<>B- * l» 
"enssjwine Ileymjnn y iWfTSTer >. De nombreuses 
délégations seront représentées aux diver»es 
cérémonie». 

LA DIVISION S A » LE MINISTERE 
On assure dans les couloirs d* la Cham

bre que les membres du Gabrnet sont trai 
divisés à propos de la loi de trois an». 

M. Bartnou, président du Conseil, k il 
suite de plusieurs conversations avec def 
membres de la gauche, se serait rallié atu 
trente mois de service. 

M. Barthou, ayant fait part de ee» dispo. 
sltions k M. Etienne, ministre de la Ouerre 
e»lui-«i ae serait fnohé" éT aûraH déoiarr 
qu'il soutiendrait Jusqu'au bout las irai* 
ans. 

D'autre part. M. Klote, tnipigU-e de l'In
térieur, travaillait depuis quelques jours 
avec un officier supérieur, k l'établisse
ment d'un projet transactionnel ayant pour 
principe trente mois de service. 

M. Etienne, apprenant cela, a donné 
l'ordre formel a csrt. offleiar •supérieur da 
ne plus collaborer à ee travail. 

M\ BRIAND VICTIME D'UN ACCIDEltT 
Evreux, 4 Juin. — Sur la route ds P»ey-*ur-

Eure l'automobile de M. Briand, dans laqaell* M 
trouvait l'ancien président du Conseil et sas 
chauffeur, est entrée en collision avec usa autre 
voiture venant en sens inverse. 

L'auto de M. Biiand a été réduite en miettes, 
M. Briand, qui a été légèrement blejaé'XU'br»^ 
rentre à' Paris ee soir. Le chauffeur est fndamne. 

LA PREMIERE SEANCE 
SE LA COMMISSION FISAHtimE 

La première séance de la Commhaton flnan-. 
cière des affaires étrangères a été ouvert» 
ce matin dans les salons du., ministère des 
Affaires étrangères par M. Plchon, ministre dea 
Affaires étrangères. 

Les pays représentés sont, par ordre alpha» 
bétique : 

L'Allemagne, l'Autriehe-Hongrle, la BubjnrifV 
ln France, la Grande-Bretagne, la Grèce, lutalle, 
le Monténégro, la Russie, la Serbie, 1» Turquie. 

Les délégations sont très nombreuses et 
comprennent au total 53 personne». 

M. Pichon a prononcé un discour» de bien
venue dont noue extrayons ce qui suit: 

« Quel que soit le sort dea armes, la guerre 
entraîne toujours aveo elle, pour les belligé
rants, des charges qui grèvent le présent ef 
qui pèsent sur l'avenir, et toute acquisition 
territoriale a pour ooneequenoe des obligations 
diverses dont 11 faut que l'exécution soit as
surée. Alléger autant que possible le» chargea 
et fixer tes obligations qui Incombent aux paya 
au nom desquels la paix vjent de se conclure, 
tels sont lee deux termes du problème soumis 
k vos délibération». • -

Le baron de Loneken a répondu entra autres 
choses : 

- Ce beau pays de France a honore d'une 
longue tradition d'hospitalité toujours large
ment offerte aux réunions internationales qu( 
venaient s'occuper Id d'otuvra» da paix et d» 
civilisation. Les résultats féconda flui y ont 
été acquis, dans le passé, pour le plu» grand 
bien da l'humanité, nous permettent d'entre
prendre nos important» travaux avo l'espoir 
d'arriver k des résultat» pleinement satktfas-
sant». » 

Nall bey a prononcé k e»a tour des paroi»» 
qu'il f>ut retenir . 

« Notre gouvernement, a-t-il dit, est persuada 

3ue l'abandon de la plus grande partie de tua 
omalae européen sera considéré comme la 

limite extrême de ses sacrifice* » 
C'est repousser te principe de misais»*» 

Puis M. Vesnltch a dit quelques mots, après 
quoi M. de Mar«pr!e a pris "e fauteuil de la 
présidence en prenonçain une courte aâooution. 
11 a proposé d-" constituer un secrétariat dont 
M, Ponsot, consul de France, sece-le chef, La 
proposition est adoptée. . . . 

Sur ta proposition de M. d.'. Margerie, la. 
Commission a décidé de tenir Sa premier» 
Séance te lundi 9 Juin, k 10 heure» du matin. 

TTOLEITTE •iBlfESTlTTO» 
A LA UAJURZ BONeTROnK 

Budapest, le 4 Join. — Accompagné de 80r dé
putés de l'opposition. M. Justh s'est rendu en 
cortège k la Chambre, où une manifestation a 
éti* organisée contre M. de Lukacs. 

Lea scènes de violence ont été telles que le 
capitaine de la garde du Parlement, M. Qeroê 
a frappé de deux coups de satire M_ Lebel 
Hédervary, député Kossuth, qui a été transporté 
tiers ds là sade des séances. 

Les déptrre» restants ont été expujfsés. A la 
reprise de la s4anre, M. le comte nAasa a été 
traité d'assassin. 

M. de Lukacs a pris la parole saur ssmoneer 
li démiseien du Cabtnot. 

La Chambre s'e»t ajournée JUsqsfk nouvel 
ordre. 

LES OXEVES AGRICOLES DANS L'HETUCLT 
La grève aprteole de Poussan a dégénéré en 

émeutes. Toutes les issues du vilfaee sont gar
dées par de» bsndes.de grévertes? v eornprto 
dee femmes et des enfant». Le» travail est par
tout arrête" par suite de menaces Se violences, 
D» violentes collisions se sont produite». Une 
femme a été piotinée et grièvement, blessée L'ae 
troupe de forcenés parcourt la réskoii nrottr 
rant des menaces, poussant des cris? sauvsaM' 
et causant parfont des dépars De^neu^é'taï 
troupes viennent d'arriver S Poussan (D PJ 
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